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Le rapport 2009 sur les pays les moins avancés (PMA) de la CNUCED "Etat, gouvernance et développement" apporte peu tant il est ambigu et plein de contradictions, notamment entre les analyses portant sur la politique agricole et celles portant sur la politique industrielle, comme si elles avaient été rédigées en s'ignorant totalement. Ces contradictions ne sont pas étonnantes puisque Supachai Panitchpakdi, Secrétaire-général de la CNUCED depuis 2005, était auparavant Directeur-général de l'OMC. 

I – Le résumé et les trois premières parties sont très décevants
1) La solution préconisée pour que les PMA ne s'enfoncent davantage dans leur crise structurelle est qu'ils interviennent plus directement dans l'économie, en devenant "développementistes" puisque le consensus de Washington a vécu et que "La récente crise économique et financière a fait voler en éclats le mythe de l’autorégulation des marchés". Le rapport souligne que les pays développés ont injecté des moyens financiers considérables pour relancer leurs économies, de même que les grands pays émergents mais que "la plupart des PMA n’ont tout simplement pas les moyens d’en faire autant". D'autant que la crise mondiale a réduit leurs exportations, qui sont surtout des produits de base, les transferts de fonds des travailleurs émigrés et les investissements directs étrangers (IDE). C'est pourquoi "ils doivent bénéficier d'un soutien multilatéral effectif" bien que "si la situation de précédentes crises économiques se répète, l’aide publique au développement (APD) elle aussi diminuera".  
2) Mais d'où viendront alors les ressources nécessaires à cette intervention supérieure des Etats PMA dans l'économie? La seule suggestion est qu'il ne faut plus réduire les droits de douane puisqu'ils ont contribué à 31% des ressources budgétaires de 2000 à 2006 (contre 38,6% de 1990 à 1995) : "D'abord les pays doivent résister à réduire davantage les droits de douane jusqu'à ce que les taxes intérieures directes et indirectes puissent augmenter significativement les recettes budgétaires", mais le rapport souligne que cela sera difficile puisque l'importance du secteur informel dans les PMA rend peu efficace l'introduction de la TVA alors qu'il est difficile d'augmenter les impôts sur le revenu des entreprises du secteur formel en période de crise. Qui plus est le rapport ajoute : "Malheureusement on doit s'attendre à des baisses supplémentaires des tarifs douaniers dans les années qui viennent, alors que les pays vont rejoindre des zones de libre-échange et des unions douanières et les recettes pourraient aussi baisser dans la mesure où la récession mondiale affecte les flux commerciaux. Puisque les taxes sur les échanges représentent encore une proportion importante des recettes fiscales, les pertes de recettes d'une libéralisation supplémentaire pourraient être importantes, en particulier dans une situation de réduction des échanges". 
3) On voit les contradictions du rapport : 

- Les PMA ont impérativement besoin de ressources financières supplémentaires pour stimuler leur économie.

- La récession mondiale va réduire les recettes d'exportation, les entrées de capitaux privés (IDE) et les envois de fonds des travailleurs émigrés.

- Il faudrait que l'aide publique extérieure (APD) augmente mais l'expérience a montré qu'elle diminue en période de récession dans les pays développés.

- Comme la récession va aussi réduire les rentrées fiscales intérieures, il ne faut plus réduire les droits de douane.

- Pourtant ceux-ci vont diminuer du fait de l'extension des accords de libre-échange – que le rapport ne critique pas mais considère comme une tendance inéluctable, de même que la poursuite de la libéralisation multilatérale au sein de l'OMC – et des marchés communs régionaux.

- Mais le rapport ne va pas jusqu'à recommander d'augmenter les droits de douane pour autant. 

4) Le troisième chapitre sur la politique agricole des PMA est extrêmement décevant, bien que posant en introduction la question "l'agriculture: le cœur du problème du développement des PMA?". Le rapport souligne en effet que l'agriculture y contribue en 2006 à 28% du PIB (contre 12,8% dans les autres PED) et à 68,6% des emplois (contre 53,1% dans les autres PED) et que la production alimentaire par tête a baissé de 1970 à 2005. 

Bien que le rapport souligne la dépendance alimentaire croissante des PMA lié au dumping des exportations du Nord, il n'en préconise pas pour autant de mieux protéger l'agriculture :

"Les subventions récurrentes aux exportations agricoles et les politiques de soutien interne des pays développés demeurent un obstacle critique au développement agricole des PMA. Les PMA qui ont été encouragés à libéraliser les échanges trop vite ont lutté sous la pression du dumping des exportations bon marché car subventionnées des pays développés. Cette situation a affaibli la production aussi bien pour l'exportation que pour les marchés internes et a donc retardé la capacité des agriculteurs à générer la réponse de l'offre requise par la crise alimentaire. Les subventions agricoles des pays développés sont associées à la forte croissance des importations alimentaires  des PMA, aussi bien qu'au déclin de la production agricole… En 2006, 35 PMA étaient importateurs alimentaires nets et dans 19 de ces pays plus de 30% des recettes d'exportation étaient dépensées en importations alimentaires".

Quelle autre politique commerciale agricole propose-t-il alors? Il se limite à réclamer en passant "des règles équitables du commerce international". Les seuls détails sur la politique tarifaire agricole sont les suivants : "Concernant la politique commerciale, le régime douanier est un outil important pour relever les recettes du gouvernement et promouvoir le développement agricole et l'industrialisation. Cependant les droits de douane dans les PMA ont baissé suite aux accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux, aux programmes d'ajustement structurel, et à des efforts autonomes de réforme (UNCTAD, 2004). La portée des politiques tarifaires pour promouvoir le développement sectoriel est donc quelque peu contrainte. Au vu des effets négatifs des crises alimentaires et financières, les politiques commerciales et les taxes à l'exportation associées pourraient être rationalisées et revues pour assurer la disponibilité des produits alimentaires de base à des prix abordables et pour promouvoir la production agricole. Par exemple, les droits de douane sur les intrants agricoles (semences, engrais et équipements de transport comme les tracteurs) pourraient être réduits périodiquement". On le voit, il faudrait relever les droits de douane à l'importation mais les politiques de libéralisation en cours – qu'on ne saurait remettre en cause – vont les réduire, et il faut d'ailleurs réduire les taxes à l'exportation ainsi que celles portant sur les intrants agricoles : c'est l'impasse totale. D'ailleurs Supachai Panitchpakdi a déclaré le 16 juillet sur CNN qu'il ne plaide pas pour réinstaurer des politiques de prix dans l'agriculture mais pour des subventions.

II – Le rapport est pourtant très critique sur la libéralisation
des capitaux et sur celle des politiques industrielles

Les parties du rapport concernant les flux de capitaux et la politique industrielle sont beaucoup plus critiques sur la libéralisation des échanges, ce qui souligne le manque de cohérence du rapport. 

1) Sur les mouvements de capitaux : "De précédentes crises dans des pays émergents ont bien montré l’efficacité des mesures de contrôle des mouvements de capitaux pour réduire des flux de capitaux hautement spéculatifs et l’instabilité du taux de change à court terme. Des entrées et des sorties déstabilisantes de capitaux spéculatifs se produisent sans crier gare et sont devenues un aspect courant du système financier au cours des trente dernières années, de sorte qu’il est important que les pays puissent prendre de telles mesures de contrôle lorsqu’ils le jugent nécessaire".  

D'autant que le rapport souligne aussi l'énorme fuite des capitaux de l'Afrique sub-saharienne : "Ndikumana et Boyce (2008) montrent que, sur un échantillon de  40 pays d'Afrique sub-saharienne durant la période 1970–2004, la stock réel des fuites de capitaux, calculus en dollars de 2004 dollars et compte tenu des intérêts, s'établissait à 607 milliards de $ en 2004. Cela représentait 398 milliards de plus que la dette extérieure totale de ces pays. Autrement dit l'Afrique sub-saharienne est un créancier net sur le reste du monde. On comptait 26 PMA dans cet échantillon des 40 pays africains. Leur stock moyen (non pondéré) de fuite de capitaux équivalait à 129 pour cent de leur dette extérieure".

2) C'est dans le dernier chapitre sur la politique industrielle et dans la conclusion que la critique de la libéralisation est la plus explicite et cela va d'ailleurs au-delà de la seule industrie, comme si cette partie avait été rédigée sans qu'il en soit tenu compte dans les trois premiers chapitres de portée plus générale. Citons les extraits les plus significatifs.

a) Critique plus générale du modèle libéral de croissance extravertie : 

"Les politiques inspirées par le modèle néo-libéral du marché et la réduction concomitante du rôle économique de l'Etat n'ont pas aidé à stimuler une croissance soutenue, particulièrement dans les PMA. L'intégration à l'économie mondiale n'a pas, par elle-même, livré ses promesses… L'écart de revenu entre pays développés et en développement s'est accru depuis les années 1980… et celui entre PED a été marquant. C'est particulièrement clair pour les PMA africains mais vaut aussi pour de nombreux pays d'Amérique latine où un processus de "désindustrialisation prématurée" est intervenu". 

b) Quant à la conclusion, on y trouve des déclarations non ambiguës qui auraient dû être mises en exergue dans l'introduction et le résumé mais qui en sont hélas absentes :

"John Maynard Keynes (1936) notait il y a longtemps que rien n'influence plus les politiques économiques que le pouvoir des idées économiques. L'Afrique a été le sujet de balancements dans les idées sur le développement économique plus grands que sur tous les autres continents, allant de modèles de pur dirigisme d'Etat au fondamentalisme de marché. On présumait que les décideurs politiques avaient l'indépendance et la flexibilité de choisir la politique qu'ils considéraient la plus appropriée. En fait, particulièrement dans les PMA, les pays donateurs et les Institutions de Bretton Wood depuis les années 1980 ont joué un rôle majeur dans la détermination des choix politiques des pays africains. Les dispositions des accords de libéralisation commerciale signés au sein de l'OMC ont aussi restreint l'utilisation potentielle des instruments appropriés de politique économique… Les accords bilatéraux et les accords d'intégration régionale ont réduit un peu plus l'espace de liberté politique pour mettre en œuvre les politiques industrielles cruellement nécessaires".

c) Le rapport souligne que les PED asiatiques se sont industrialisés grâce à un protectionnisme sélectif, même si, malheureusement, il oublie de dire que ce protectionnisme a été encore plus net pour les produits agricoles alors qu'il est le plus important et a été précisément un préalable à leur développement industriel : 

"Les PMA asiatiques ont suivi des processus de libéralisation commerciale sélective, poursuivant l'intégration dans l'économie mondiale plus comme une opportunité instrumentale que comme un objectif stratégique en soi… Les économies d'Asie de l'Est, connues pour leur libéralisation commerciale stratégique, ont utilisé librement des mesures protectionnistes pour assurer une croissance non contrainte de leurs principales industries, orientées vers l'exportation, tout en rationnant les devises afin de rectifier les distorsions persistantes de leur balance des paiements. Les gouvernements ont couplé la protection des industries naissantes avec les industries de substitution à l'importation… Le protectionnisme sélectif a impliqué d'abord des droits de douane élevés, des quotas, des licences d'importation, le rationnement des exportations, le contenu en composants locaux, et l'allocation de subventions et de crédits. Plusieurs de ces instruments de la politique traditionnelle ne sont plus considérés comme acceptables ou ne peuvent être utilisés que d'une façon limitée dans le cadre de l'Organisation Mondiale du Commerce et des accords régionaux et bilatéraux commerciaux et sur les investissements. Plutôt que d'abandonner ces instruments purement et simplement, ces pays ont revisité de façon pragmatique leurs politiques industrielles et les ont complétées avec des mécanismes plus favorables au marché et plus basés sur les incitations incluant surtout une forte orientation vers l'exportation".

d) Le rapport souligne le contraste avec l'échec des tentatives d'industrialisation des pays d'Afrique sub-saharienne, contraintes par les politiques d'ajustement structurel du FMI et de la Banque Mondiale, en prenant les exemples de l'Ouganda et du Sénégal :  

"L'expérience de politique industrielle du Sénégal est typique des autres PMA d'Afrique sub-saharienne. Deux types de politiques y ont été essayées : (a) une forme brute d'import substitution durant les années 1960 et 1970; b) une "Nouvelle Politique Industrielle" inspirée par la Banque Mondiale à partir des années 1980. Cette dernière faisait partie du paquet de libéralisation des PAS (politiques d'ajustement structurel), mise en œuvre sous l'égide de la Banque Mondiale, et consistait en une ouverture commerciale totale, une orientation vers l'exportation et des réformes du marché du travail… Les mesures d'ouverture commerciale ont eu un effet désastreux sur le secteur industriel national : la production a baissé de 13,5 pour cent (1985–1989), les pertes d'emplois ont été importantes, et 50 entreprises locales environ ont fermé du fait de la concurrence des importations à bas prix (World Bank, 1994)".

Et le rapport ajoute : "La nouvelle politique industrielle des 20 dernières années laisse planer un doute sur le caractère approprié de l'ouverture commerciale pour les PMA dont les capacités d'exportation sont fortement concentrées sur deux ou trois principaux produits".
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